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Séance  du  23  Mefîîdor , an  IV®. 


G ITOYENSCOLLÈGÜIS, 

La  Commiffion  que  vous  avez  chargée  de  l’examen  de 
la  réroliition  du  21  praitiai  ^ relative  au  tribunal  de  calîà- 
tiori , m’a  chargé  de  vous  rendre  compte  du  réfultac  de  fon 
travail. 
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Pour  mettre  le  Confeil  à portée  de  ftatiier  fur  cette  réfo- 
lution  J je  dois  lui  rappeler  les  différentes  variations  furvenues 
dans  la  compofîtion  du  tribunal  de  càffation. 

La  loi  de  fon  érabliffement , du  2,7  novembre  1790,  fixa 
le  nombre  des  juges  â quarante  - deux  3 chaque  juge  eut  un 
fuppléant. 

Durant  la  fefiion  de  la  Convention  nationale  j plufieurs 
places  devinrent  vacantes , foit  par  la  mort  ou  démifiion  de 
juges  ou  de  fuppléans  : elle  y nomma  fucceflivement  jufqu  a 
douze  juges  fupplémenraires , pour  compléter  le  tribunal. 

A l’époque  du  mois  de  vendémiaire  dernier,  il  étolt 
compofé  de  quarante  juges  effectifs  , tant  de  ceux  élus  par  le 
peuple  en  1791 , que  de  ceux  nommés  par  la  Convention 
nationale. 

Une  loi  du  5 du  même  mois  ordonna  que  le  nombre  des 
juges  feroit  porté  à cinquante  , qu  il  en  feroit  élu  vingt 
nouveaux  ôc  autant  de  fuppléans  par  les  vingt  départemens 
qui  furent  défignés,  & que  dix  des  anciens  juges  fortiroient , 
en  commençant  par  ceux  qui  n’ont  pas  été  nommés  par  le 
choix  du  peuple , Sc  fiihjîdiairement  parmi  ceux  élus  par  le 
peuple,  & qui  feroienc  défignés  par  la  voie  du  fort  ou  en 
vertu  de  démifiion  volontaire. 

Une  autre  loi  du  2 brumaire  règle  le  mode  de  fortie 
annuelle  de  dix  juges  , formant  le  cinquième  des  membres 
du  tribunal , ordonne  que  ce  cinquième  ne  fe  retirera  quà 
mcfure  que  les  nouveaux  élus  fe  préfenteront , & autorife  les 
fortans  à déterminer  par  le  fort  ou  de  toute  autre  manière 
Tordre  de  leur  fortie. 

En  exécution  de  cette  loi , les  juges  nommés  par  la 
Convention  nationale  & deftinés  à fortir  ‘avant  ceux  élus 
par  le  peuple  , tirèrent  au  fort  entre  eux  Tordre  de  leur 
fortie. 

Ils  fe  trou  voient  alors  réduits  au  nombre  de  fcpt  ; & par 
le  réfultat  du  fort,  le  citoyen  R.obert  doit  fortir  le  premier, 
& fuccefiivemenc  les  citoyens  Levafieur , le  Nain  ^ Sibuet , 
Chas , Andrieux  & Dutocq* 
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Depuis  lors , les  vingt  départemens  défignés  par  k loi  tiia 
5 vendémiaire  ont  nommé  leurs  vingt  juges  ôc  leurs  Tup- 
pléans. 

D’un  autre  côté , plulieurs  places  ont  encore  vaqué  parmi 
les  juges  élus  en  1791,  foit  par  démilîion,  foie  par  accep- 
tation de  fondions  dans  le  corps  légiflatif  , ou  dans 
des  tribunaux  ordinaires  j de  forte  qu’il  ne  relie  plus  que* 
vingt-lix  des  juges  élus  en  1791  » qui,  joints  aux  vingt  élus 
en  vendémiaire  dernier , ne  forment  qu’un  total  de  qua- 
rante-lîx , au  lieu  de  cinquante  , dont  le  tribunal  doit  être 
conipofé  fuivant  k loi  du  5 vendémiaire. 

Tels  font  les  faits  qui  ont  fervi  de  bafe  à k réfolution  du 
2.1  prairial. 

Avant  d’en  difeuter  les  différentes  difpolitions  , je  crois 
utile  de  vous  tracer  fommairement  l’analyfe  de  fes  difpo- 
litions principales , & qui  font  au  nombre  de  fept.  Par  k 
première  5 pour  porterie  tribunal  au  nombre  de  cinquante 
juges  déterminé  par  k loi  du  5 vendémiaire  , elle  joint  aux 
vingt'lix  rellans  de  ceux  élus  en  1791  , 8c  aux  vingt  élus  en 
vendémiaire  dernier,  les  quatre  juges  délîgnés  par  le  fort 
pour  fe  retirer , les  derniers  parmi  les  fept  juges  rellans  d^ 
ceux  nommés  par  la  Convention  nationale  : le  vœu  de  k ré- 
folution ell  que  ces  quatre  juges  continuent  leurs  fonébions 
jufqu’aux  prochaines  éleélions. 

Par  k fécondé,  comme  parmi  les  juges  élus  en  vendé- 
miaire dernier  trois  ne  fe  font  pas  encore  préfentés  pour 
être  inllallés , la  réfolution  autorife  les  trois  autres  juges 
fupplémencaires  nommés  par  k Convention  nationale  à 
continuer  leurs  fonélions  jufqu’au  moment  où  les  trois  juges 
élus  par  le  peuple  ou  leurs  fuppléans  fe  feront  inflaller.  Ces 
troi  juges  fupplémentaires  devront  fe  retirer  à mefure  que 
l’un  des  trois  juges  élus  fera  inftallé  ; & ils  fe  retireront  dans 
l’ordre  déjà  déterminé  entre  eux  par  le  fort. 

Par  la  troilième  difpolition  , la  réfolution  veut  qu’aucun 
citoyen  ne  puilTe  à l’avenir  exercer  les  fonélions  de  juge  au 
tribunal  de  calTation,  sl»l  ne  réunit  les  conditions  d ’éligibilué 
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prefcrîtes  par  la  conftltution , Ôc  notamment  s’il  n’a  atteint 
râge  de  tiente  ans  accomplis. 

La  qaatrième  règle  le  mode  de  la  fortie  du  cinquième  des 
membres  du  tribunal  pour  les  années  fuivantes,  jufques  ôc 
com|Ais  l’an  9. 

La  cinquième  décide  qu’un  département  ne  peut  nomraeè 
qu’un  feul  juge  Ôc  qu’un  feui  Ibppléanc  pour  le  tribunal 
de  caiïaiion , Ôc  que  toute  autre  nomination  ultérieure  ell 
nulle,  quand  même  les  deux  premières  fe  •tiouveroienc  fans 
effet. 

La  fîxième  regarde  l’acceptarion  d’une  autre  fonction  pu- 
blique de  la  part  d’un  juge  du  tiibunal  de  caffation  , comme 
une  démilîion  de  fa  place  de  juge.  & 

Par  la  l'eptième  enfin  , celui  qui  duement  appelé  à remplir 
les  fondions  de  juge  , ne  s’y  rend  pas  dans  le  délai  de  deux 
mois , ert  cenfé  avoir  donné  fa  démilîion.  Il  en  eft  de  même 
de  celui  qui  ayant  obtenu  un  congé , ne  fe  rendra  pas  à f©a 
pofte  un  mois  après  l’expiration  de  ce  congé,  ou  de  la  pro- 
longation qu’il  auroit  obtenue. 

Telle  efi;  en  fubfiance  la  réfolution  dont  vous  avez  ren- 
voyé l’exâmen  à votre  commiflion  : je  vais  vous  foumetcrc  , 
le  plus  fuccindemenc  qu’il  me  fera  poffibie , le  réfultat  de 
fes  réfiexions  fur  cKactin  des  articles. 

Les  articles  I & II  de  la  réfolution  , qui  admettent  qua- 
tre des  juges  fupplémentaires  à remplir  les  fondionsde  juges 
jufqu’aux  prochaines  éleéticns , ôc  qui  maintiennent  trois 
autres  juges  fupplémentaues  jufqu’au  moment  de  l’infialla- 
tion  de  trois  des  juges  élus  en  vendémiaire  dernier,  ont 
paruà  votre  commiffion  préfenter  une  queition  riès-importanre 
dans  fes  rapports  avec  la  confiitudon. 

Elle  confiffe  à favoir  fi  , depuis  i’établiiïèmenc  du  régime 
cpnftitutionnel , il  eff  au  pouvoir  du  corps  légiflacif  d’in- 
veftir  de  la  qualité  de  juges  des  citoyens  non  élus  par  le 
peuple. 

On  a dit,  pour  fourenir  la  négative,  que  l’article  19 
de  la  déclaration  des  droits  défend  « à tout  individu  d’exer- 
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»»  ceu  aucune  autorité  ni  de  remplir  aucune  foiidîon  pul>U- 
« que  , fans  une  délégation  légale  jj  ; 

Que  les  places  de  juge  font  efreiidellement  éleârives  par 
la  condicLicion,  qui  n’accorde,  en  aucun  cas,  foie  au  corps 
iégidatif,  foit  au  Diredlolre  exécutif,  le  droit  dénommer 
des  juges,  & qiu  n’a  établi  qu’une  feule  efpèce  de  remplace- 
ment , par  des  fuppléans  pareillement  élus  par  le  peuple  ; 

Que  i’inconvénient  de  lailTer  quelques  places  vacantes  jiif- 
qiî’aux  prochaines  ékél:ions  , fur-tout  dans  un  tribunal  où 
il  rede  plus  de  quarante  juges , ne  peut  légitimer  i’infrac^ 
tion  de  l’aébe  coînditutionnei  ; 

Que  la  condinKion  n’accorde  à chaque  juge  qu’un  feul 
fuppléant  elii  par  i’adembiée  électorale  du  même  départe- 
ment; de  que  la  réfoliition,  en  donnant  aux  juges  fuppié- 
mentaires  nommés  par  la  Convention  nationale , le  droic 
de  remplacer  indéfiniment  les  juges  dont  les  places  font 
cantes,  leur  accorde  beaucoup  plus  que  la  conditjation  na 
accordé  aux  fuppléans  élus  par  ie  peuple;  & quhl  y auroit 
eu  moins  d’inconvéniens  à appeler  dès  à préfent  pour  com- 
pléter le  nombre  des  cinquante  juges,  un  nombre  fuffifant 
des  fuppléans  élus  par  le  peuple  dans  les  ademblées  élec- 
torales de  1791  Sc  da  l’an  4 ; que  cette  mefure  ne  préfen- 
teroic  d’autre  inconvénient  que  de  voir  à la  fois  dans  le 
même  tribunal  le  juge  fon  fuppléant;  mais  qu’au  moins 
i’iMi  Ôc  l’autre  fe  trouveroient  invedis  de  leur  caradère  par 
r^fedion  du  peuple. 

Enfin,  on  a ajouté  que  la  loi  du  5 vendémiaire,  qui  n’eft 
pas  rapportée  , ordoniioit  la  fortie  immédiate  après  les  nou- 
velles éledions  de  l’an  4)  de  ceux  qui  n’a  voient  point  été 
nommés  par  le  choix  du  peuple. 

' Quelque  preffantes  que  paroififent  ces  didérentes  confidé- 
rations  dirigées  contre  la  dirpoficion  dont  il  s’agit , votre  com- 
midîon  a trouvé  que  d’autres  motifs  encore  plus  puifTaos 
militent  en  faveur  de  cetre  difpofitlon  , ôc  que  d elle  n’é- 
toit  adoptée  par  le  Confcll  , le  fervice  du  tribunal  de  caf- 
fation  fe  trouveroit  licceirairemem  entravé. 
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Je  vais  fonmettre  au  Confeil  ces  différents  motifs. 

L’expérience  a démontré  que  le  nombre  des  juges  du  tri- 
bunal de  cafTation , fixé  à quarante-deux  par  la  loi  de  fon 
établiffemenc , étoic  infuffifant,  même  avant  la  réunion  des 
départemens  de  la  Belgique  ôc  de  la  Savoie.  Ces  quarante- 
deux  juges  étoient  divifés  en  trois  feétions,  dont  l’une  étoit 
chargée  de  l’examen  des  mémoires,  & les  deux  autres  jugeoienc 
les  demandes  en  caffation.  Quelque  foutenu  qu’ait  été  le  zèle 
des  juges  de  ce  tribunal,  il  efi arrivé  nécefiairement  que  la 
feélion  des  mémoires  s’efl:  trouvée  furchargée  au  point  de 
faire  éprouver  un  retard  à une  partie  des  affaires  dont  elle 
étoit  fai  fie. 

C’efi:  d’après'  ces  confidérations  que  le  comité  des  onze  , 
dans  le  rapport  qui  précéda  la  loi  du  5 vendémiaire  , propo- 
foit  de  porter  à foixante  le  nombre  des  juges  de  ce  tribu- 
nal , Sc  de  les  former  en  quatre  feétions  dont  deux  feroient 
chargées  de  l’examen  des  mémoires,  Sc  les  deux  autres  ju- 
geroient  les  demandes  en  cafTation. 

La  Convention  nationale  crut  que  cinquante  juges  fuf- 
firoierit , Ôc  elle  adopta  ce  nombre  par  la  loi  du  5 vendé- 
miaire. 

Mais  plufieurs  attributions  nouvelles  ayant  été  faites  depuis 
lors  à ce  tribunal,  Sc  notamment  les  pourvois  contre  les 
jugemens  rendus  par  arbitres  concernant  les  biens  commu- 
naux, l’expérience  a démontré  que  le  nombre  de  cinquante 
juges  effeélifs  fuffira  à peine  pour  acquitter  les  obligations 
impofées  à ce  tribunal. 

Or,  fi  on  écarte  les  juges  fupplémentaires  nommés  pat 
la  Convention  , il  ne  reftera  que  quarante-fix  juges  titulai- 
res, dont  yingt-fix  nommés  en  1791  , Sc  vingt  en  vendes 
niiaire  dernier  j des  vingt  juges  nommés  en  1791 , deux  font 
abfens  par  congé  depuis  plus  de  fix  mois , fans  qu’on  fâche 
fi  leur  intention  efl:  d’abdiquer  leurs  fonélions. 

Parmi  ceux  élus  en  vendémiaire  dernier , trois  ne  font 
pas  encore  arrivés , Sc  «en  n’amionce  qu’ils  aient  le  projet 
de  (q  rendre  à leur  pofte. 
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Le  tiibnnal  fe  trouve  donc  réduit  à quarante-un  Jugés 
efFedlfs  nommés  par  le  peuple  ; & ii  ion  en  écartoit  àduelle^ 
ment  les  fept  juges  nommés  par  la  Convention  nationale  > 
loin  qu’il  fe  trouvât  renforcé  en  vertu  de  la  loi  du  5 ven- 
démiaire, le  nombre  de  fes  juges  effeélifs  feroit  au-defibus 
du  nombre  de  quaiante-deux,  qui  avoir  été  fixé  par  la  loi 
de  fon  érabli {Terne nt. 

Il  efi:  pofiible  de  prévoir  qu’avant  les  éleéiions  de  l’an  5 * 
plufieurs  places  pourront  encore  vaquer  par  mort,  démifiion 
ou  autrement. 

Enfin,  le  tribunal  de  caiTation  devant  fournir  fept  juges 
pour  la  formation  de  la  haute  cour  de  juftice  , il  va  fe  trou- 
ver réduit  dès  à préfent  & pour  long- temps  â trente-quatre 
juges  efteéfcîfs  nommés  par  le  peuple. 

Votre  commifiîon  a penfé  que  les  prochaines  éleélions  ne 
pouvant  avoir  lieu  avant  le  mois  de  germinal  de  l’an  5 , 
il  ne  refte  d’autre  moven  de  procurer  au  tribunal  les  cin- 
quante membres  qui  lui  font  indifpenfablement  nécelTaires  , 
que  d’y  conferver  une  partie  des  fupplémentaires  nommés 
par  la  Convention  nationale  , & de  faire  tourner  au  profit 
de  la  chofe  publique  l’expérience  qu’ils  ont  acqiiife  dans 
rexercice  de  leurs  fondions. 

Loin  que  la  Convention  nationale  ait  vu  une  inconftim- 
îionnaiité  dans  la  confervaiion  évenrueîle  des  juges  fupplé- 
mentaires jufqu’aux  prochaines  éledions  de  l’an  5 , elle  a 
décidé,  par  un  décret  du  2 brumaire  , que  ces  juges  ne  fe 
retireroient  qa’d  mefure  qu’un  des  nouveaux  élus  feroit  inf- 
ralié.  Elle  a donc  jugé  qu’ils  pou  voient^  fans  bleirer  la  conf- 
titimon  , remplir  encore  leurs  fondions  de  juges  après  i’éta- 
bliffemenc  de  l’ordre  conhirutionncl  ; & la  même  chofe  a été 
décidée  depuis  par  un  arrêté  du  comité  de  sûreté  générale 
du  1 3 brumaire  , & par  un  aiiue  du  Directoire  exécuiif  du 
premier  frimaire  dernier. 

On  peut  ajourer  en  faveur  de  la  réfolution  qu’il  ne  s’agir 
pas  en  ce  moment  d’admettre  dans  le  rnbuna!  des  juges 
nouveaux  non  élus  par  le  peuple . mais  d’y  Gonferver  ceux 
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qui  en  rempIifTent  les  fondions  depuis  long  - temps  ; 

Que  les  mêmes  raifons  d’utilité  publique  qui  ont  fait 
autorifer  le  Direétoire  exécutif  à nommer  provifoirement  à 
différentes  places  qui  le  trouvoient  vacantes  faute  d’ëledions 
valables  , doivent  déterminer  le  Corps  légiflatif  à lailTer  en 
place  jufqu’aux  prochaines  éledions  les  juges  fupplémeii- 
taires  nommés  par  la  Couvenfion  nationale  , 

Que  les  juges  reftans  de  ceux  élus]  en  1791  ne  Ta  voient 
été  que  pour  quatre  ans  , qui  fe  trouvent  plus  que  révolus  ; 
qu’ils  ne  doivent  la  prorogation  de  leurs  pouvoirs  qu’à  la 
loi  du  5 vendémiaire  dernier  , qui  a pareillement  prorogé 
ceux  des  juges  filpplémentaires  ; 

Que  la  prop.  fîtioii  d’appeler  à la  place  des  juges  fupplé- 
mentaires  un  nombre  égil  des  fuppléans  élus  par  le  peuple , 
feroit  plus  fpécieufe  qu’utile  *, 

Que  ce  mode  lui-même  ne  feroit  pas  conforme  à la  conf- 
titütion,  qui  n’admet , enjaucun  cas, le  juge  ôc  Ton  fuppléanc  à 
fiéger  enfemble  dans  le  même  tribunal  ; 

Que  d'ailleurs  la  convocation  des  fuppléans  ne  prodiiiroit 
vraifemblablement  aucun  effet  • que  l’on  peut  croire  que  les 
uns  ont  accepté  d’autres  fondions  , ôc  que  les  autres  fe  déter- 
mineroient  difScilement  à fe  déplacer  pour  venir  remplir  des 
fondions  qui  devront  celîèr  dans  huit  mois. 

C’eft  diaprés  ccs  différentes  confidérations  que  votre  com- 
lulfïion  a trouvé  , dans  le  mode  adopte  par  les  deux  premiers 
articles  de  la  réfolution , le  feul  moyen  efficace  d’affurer  le 
fervice  du  tribunal  de  caffation. 

L’article  llï  veut  que  déformais  nul  citoyen  ne  puifTe 
exercer  les  fondions  de  juge  au  trlbanal  de  caffation  , s’il 
ne  réunit  les  conditions  d’éligibilité  prefcrites  par  l’ade 
conftinirionnei  , ôc  notamment  s’il  n’eft  ag|  de  trente  ans 
accomplis. 

Cet  article  ne  fai  foi  t pas  partie  du  projet  de  décret  pré- 
fenté  par  la  commiffion  du  Confeil  des  Cinq- Cents  ; & 
n’étant  que  la  répétition  des  difpofîtions  de  la  conilitution  , 
il  pôurroit  paroure  inutik  » f wous  ne  favions  qu’il  fut 
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adopté  fur  une  motion  particulière  , qui  avoir  pour  objet 
rim  des  juges  fuppiémentaires  qui  n’a  pas  atteint  l’age  de 
trente  ans. 

Ce  juge  , quoiqu’âgé  de  moins  de  trente  ans  , avoir  été 
valablement  nommé  par  la  Convention  nationale  durant  le 
goavernem.ent  provifoire  ; il  n’avoir  éprouvé  aucune  diffi- 
culté particulière  , relativement  à fon  âge  , de  la  part  du 
tribunal  depuis  l’établiffiement  de  la  conffitiition  , ôc  il  pou- 
voir y avoir  un  doute  raifonnabie  fur  le  point  de  favoir  d 
l’article  209  de  la  conftitution  , qui  exige  lage  de  trente  ans 
dans  les  éleétions  â faire  , devoir  s’appliquer  â un  juge 
nommé  ôc  exerçant  depuis  deux  ans  avant  rérablillement  de 
la  conftitution.  C’eft  pour  diffiper  ce  doute  que  l’article  a 
été  adopté  par  le  Confeil  des  Cinq  Cents  , & votre  com- 
miffion  l’a  trouvé  conforme  â la  lettre  ôc  â lefprit  de  la 
conftitution. 

Les  articles  IV  , V , VI  , VII , VIII  ôc  IX  , indiquent 
le  mode  fiicceffif  de  fortie  chaque  année  drï  cinquième  des 
juges  du  tribunal  : ce  mode  eft  abfolument  conforme  aux 
principes  établis  par  les  lois  précédentes  , ôc  n’eft  fufcep- 
tible  d’aucune  difficulté. 

L’article  X veut  qu’il  ne  pniffie  être  élu  par  un  même 
département  qu’un  feiil  juge  ôc  qu’un  feul  fuppléant  , & 
il  annulle  toute  éieétion  ultérieure. 

Cette  difpolition  , entièrement  conforme  â la  conCtim- 
tion  5 écoit  néceffiaire  pour  écarter  du  tribunal  de  caffation 
un  fécond  fuppléant  nommé  par  la  dernière  alîbmblée  élec  - 
torale du  département  de  la  Dordogne. 

Ce  département  eft  l’un  des  quarante- deux  qui  élurent  en 
1791  un  juge  ôc  un  fuppléant  qui  font adiiellement  , mem- 
bres du  corps  légiftatif.  Quoique  le  département  de  la  Dor- 
dogne ne  fût  p;is  compris  dans  la  lifte  des  vingt  départe- 
mens  qui  ont  dû  élire  un  juge  ôc  un  fuppléant  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  5 vendémiaire  dernier  , fon  aftèmblée 
électorale  , fous  le  prétexte  que  le  juge  Ôc  le  fuppléant 
nûmmés  pour  ce  département  en  1791  étoient  devenus 
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membres  du  Corps  légiflatif. , fe  permit  d’élire  un  fécond 
fuppléant. 

Une  pareille  éleétion  efl  en  oppofition  direéte  avec  l’ar  - 
ticle  360  de  la  conftitation  , qui  veut  que  chaque  juge  n’aic 
quun  fuppLéant  nommé  par  la  même  ajjemblée  électorale. 

Elle  contient  aufîi  un  excès  de  pouvoir  prévu  par  les  arti- 
cles 39  & 4©  de  la  conftirution  , & une  contravention 
formelle  à la  loi  du  5 vendémiaire  dernier  , en  ce  que  le 
département  de  la  Dordogne  n’étoit  pas  au  nombre  des  vingt 
appelés  par  ladite  loi  â élire  en  Tan  4 juge  ni  fup- 
piéant. 

Votre  commilîion  a donc  penfé  que  l’article  X de  la 
réfol ucion  cft  neceliaire  pour  réprimer  cet  écart  , &c  pour 
empêcher  qu’il  ne  fe  reproduife. 

iL’article  XI  décide  que  l’acceptation  d’une  autre  fonélion 
publique  , lëgijflacive  , adminiftrative  gu  judiciaire  , de  la 
part  d’un  juge  du  tribunal  de  calTation  , eft  une  démiffion 
de  fa  fonétion  de  juge  à ce  tribunal. 

Votre  commilîion  a penfé  que  cet  article  méritoit  de 
fixer  toute  l’attention  du  Gonfeil. 

L’article  4^  1^  conftitution  lailTe  au  corps  légif- 

latif  « le  droit  de  pourvoir  au  remplacement  définitif  ou  tem- 
3>  poraire  des  fonclionnaires  publics  qui  viennent  à être  élus 
5?  à la  légifiaîure. 

Le  problème  à réfoudre  eft  de  faveir  li  la  mefure  du  rem- 
placement définitif , adoptée  par  la  réroîiition  , pour  les 
places  des  juges  du  tribunal  de  calTation  qui  acceptent  les 
Fonétions  légillatives , eft  plus  avantageiife  au  fervice  public 
que  ne  l’eût  été  leur  remplacement  temporaire. 

Je  vais  vous  foumettre  , citoyens  collègues , les  motifs  qui 
ont  déterminé  votre  commilîion  à adopter  la  mefure  prcpofèe 
dans  la  réfolution. 

Un  des  plus  grands  abus  de  l’ancien  régime  étoit  qu’une 
cafte  judiciaire  eût  acquis  à prix  d’argent  le  droit  héiédi- 
taire  de  juger  de  la  fortune , de  la  vie  & de  Thonneur  de 
tous  les  Français.  Le  peuple , qui  étoit  alors  compté  pour 


ii 


11 

rien,  fe  rrouvoir  réduit  à voir  régler  fes  intérêts  les  plus 
chers  par  des  juges  que  la  fortune  ou  ia  faveur  avoit  placés 
au-delîus  de  lui;  & s’ils  étoient  ignorans  ou  corrompus, 
ils  ne  confervoient  pas  moins  juîqu  à leur  mort  leur  qualité 
de  juges. 

Le  peuple  français , après  avoir  reconquis  fes  droits,  a mis 
â profit  fa  longue  ôc  maiheureufe  expérience  : il  nomme 
lui-même  fes  juges,  il  ne  les  nomme  que  pour  cinq  ans; 
mais  il  a la  faculté  de  les  réélire  toujours.  Cet  ordre  de 
chofes  établi  par  l’article  216  de  la  confiitution , affure  .aux 
jufticiabies  tous  les  avantages  qu’ils  ont  droit  d’attend.re  de 
leurs  tribunaux , Sz  en  éloigne  les  principaux  inconvéniens. 
Il  les  met  à portée  de  conferver  les  juges  qui , par  leurs  lu-- 
mières  ^ leur  zèle  & leur  intégrité  , ont  acquis  de  nouveaux 
droits  à leur  confiance. 

Cette  rééligibllité  efl  pour  les  juges  im  piii fiant  motif 
d’émulation  : il  fera  très-avantageux  pour  la  chofe  publique, 
que  les  juges  fe  conduifent  de  manière  à mériter  d’être  con- 
tinués dans  leurs  fondions , & qu’ils  puifient  efpérer  de  s’en 
faire  un  état  permanent;  car  le  temps  n’efi;  plus  où  l’on  fem- 
bloit  penfer  que  tous  les  citoyens  fuifenc  également  propres 
à devenir  juges,  ôc  qu’il  fuffifoit,  pour  en  bien  remplir  Ls 
fondions , de  profefTer  des  fentimens  exagérés  ou  d’être  afiu- 
blé  d’un  bonnet  rougè. 

Outre  le  civifme  qui  doit  caradérifer  tous  les  fondlon- 
naires  publics  , l’état  de  juge  exige  une  longue  étude  des 
lois  & des  formes.  Ce  mlniftère  redoutable  ne  doit  être  con- 
fié qu’a  des  hommes  d’une  probité  Sc  d’une  moralité  recon- 
nues, & il  efi:  confiant  qu’il  y a très-peu  de  départemens 
dans  lefqiiels  il  fût  pofiible  de  nommer  à chaque  éledion 
de  nouveaux  juges  également  dignes  de  la  confiance  du 
peuple. 

C’eft  d’après  ces  confidérations  que  votre  commifïïon  a 
examiné  l’article  XI  de  la  réfoUuion  , qui  veut  que  l’accep- 
tarion  des  fendions  légflatives  de  la  parc  d’un  juge  du  tri- 


12 

bunal  de  câlTktion  ^ foit  regardée  comme  une  demifïion  dè 
l'es  fondions  de  jnge, 

Eîle  a penfé  que  (i  cet  article  comprenoit  dans  fes  diCpo- 
lirions  les  juges  des  tribunaux  ordinaires  , ou  s’il  poitvoit 
être  regardé  comme  contenant  un  principe  applicable  à ces 
mbunaux  > il  devroit  êtif^  rejeté,  f n effet , cetre  difi^ofition 
ou  ce  principe  ne  pourroient  être  que  préjudiciables  à la 
B^épublique  & aux  juges  , foie  que  ceux-ci  acceptaffenr  les 
fondions  légiflarives  , ou  qu’ils  les  refuiailent. 

S’ils  les  acceproient , leur  dërniflion  de  leur  place  de  juge 
fe  troLiveroic  coniommée  ; par  la  rsifon  qu’ils  fe  trouve** 
roienc  remplacés  dédnitivement  , leur  rééledion  aux  fonc- 
tions (le  juge  devieiîdroit  beaucoup  moins  probibie  , & les 
juilipables  feroient  expofés  à fe  trouver  privés  fans  retour 
d’une  patrie  des  juges  en  qui  iis  avoient  le  plus  de  coniiance. 

Si  ces  juges  n’acceptoient  pas  les  fondions  légiflativcs , leur 
monf  feroit  le  plus  fouvent  îa  crainte  de  perdre  leur  état 
de  juges  ; & cetre  crainte  , fondée  fur  la  loi  , priveroic  la 
République  des  fervices  qu’ils  auroient  pu  lui  rendre  dans 
le  corps  légîüatif  , «5c  qu’ds  lui  eiiffent  rendus  en  effet  ^ 
s’ils  avoient  éié  afforés  de  reprendre  enfuice  leurs  fondions 
de  juges. 

Mais  ces  confiJérations  pnifTantes  qui  auroient  déterminé 
votre  commülîon  à vous  propofer  le  rejet  de  la  réfoliition  , 
fi  elle  eue  compris  les  juges  ordinaires  dans  la  difpofition 
de  l’article  XI  , ne  s’appliquent  pas  au  tribunal  de  caflTa- 
tion  , Sc  votre  commifîion  a penfé  que  d’apvès  l’article  48 
de  la  conO:itotion  , qui  aurorife  le  corps  iégiOatif  à pour- 
voir au  remplacement  definitif  ou  temporaire  des  fondion- 
naires  publics  qui  viennent  a être  élus  au  corps  légillntif , 
la  réfol ution  a iagemenr  pourvu  au  remplacement  défiin'itij 
des  juges  du  tribunal  de  cafradon  qui  acceptent  les  fonc- 
tions légiflatives. 

En  effet , il  fe  trouve  des  différences  effentielles  entre  les 
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juges  cîu  tribunal  de  cafTatlon  , Sc  ceux  des  tribunaux  ordi- 
naires. 

Quoique  l’article  259  de  la  Conftiriition  permette  de. 
réélire  toujours  les  juges  du  tribunal  de  cajjdtion  j ils  n’onc 
en  leur  faveur  aucune  probabilité  de  rééledion  , pulfqu’ils 
n’exercent  leurs  fon61:ions  que  pour  cinq  ans  ^ que  chaque 
département  ne  revient  en  tour  d’élire  un  juge  pour  ce 
tribunal  qu’après  un  laps  de  neuf  ou  dix  ans  ; $c  qu’il  n’eft 
pas  vraifembiable  qu’a  la  tin  de  leurs  cinq  aniîëes  d’exercice 
ces  juges  ioient  réélus  par  un  departement  auquel  ils  fe- 
r-oient  étrangers.  îi  n’ell  pas  pollibie  de  préfamer  qu’aucun 
d’eux  ait  forme  le  projet  de  continuer  fes  fonélioiis  pen- 
dant plus  de  cinq  années.  D’ailleurs,  il  n’y  a pas  un  feul 
département  dans  lequel  on  ne  puilTe  trouver  au  moins 
deux  fiijets  dignes  d’être  élus  juges  au  tribunal  de  catTa- 
tion.  Il  ne  réfulte  donc  aucun  préjudice  ni  pour  la  Répu- 
blique, ni  pour  le  juge  du  tribunal  de  calfation  qui  accepte 
une  place  à la  légiflature , de  ce  qu’il  eil  cenfé  avoir  abdiqué 
dëhnitivement  fa  place  de  juge. 

D’un  autre  côté  ,eii  cas  de  vacance  , même  momentanées 
d’une  place  de  juge  dans  un  tribunal  ordinaire,  011  trouve 
dans  la  même  commune  un  fuppléant  qui  remplit  de  fuite 
fes  fonélicns  & qui  les  abandonne  au  retour  du  titulaire  ; 
mais  il  n’en  eft  pas  de  meme  au  tribunal  de  calTation  : ce 
tribunal  eft  près  du  Corps  lëgïflarif  ; les  fuppléans  font  dans 
les  départemens  , & la  plupart  y exercent  des  fonélions 
publiques.  Si  la  place  du  juge  qui  a accepté  les  fonébons 
légdlatives  n’étoit  pas  déclarée  défüûtiv enicrit  vacante  , au- 
cun fuppléant  ne  le  détermineroit  â fe  déplacer  à grands 
frais  pour  venir  exercer  précairement  les  fondions  de  juge 
au  tribunal  de  calfition  julqu’aii  moment  où  il  plairoit  au 
tirulaire  de  rentrer  an  tribunal  en  donnant  fa  démiftion  de 
fa  place  de  légiîlateur. 

La  commiiiion  a donc  penlé  que  non-feulement  l’ar- 
tide  XI  de  la  réfoliuion  qui  pourvoit  au  remplacement  r/ë/f- 
nitif  des  juges  du  tribunal  de  çaflation  qui  acceptent  les 
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fondlions  légiflatives , ne  préjudicie  pas  â ces  Juges , mais 
que  cette  mefiire  étoic  abfolument  ncceffaire  pour  afTurer 
conftamment  le  fervice  de  ce  tribunal  par  la  réunion  des 
juges  & füppléans  , au  nombre  de  cinquante  déterminé  par 
ia  loi  du  5 vendémiaire  dernier. 

Votre  commifïion  a craint  que  l’on  ne  put  induire  par 
la  fuite , de  cet  article  , qu’il  devroit  aufîî  s’appliquer  aux 
Juges  des  tribunaux  ordinaires  qui  accepteroient  des  places 
au  Corps  légiflatif  : & c’eft  pour  éviter  cette  extenfion  , que 
la  commiffion  regarderoit  comme  préjudiciable  à la  Répu- 
blique 5c  aux  ju^esj  qu’elle  m’a  chargé  devons  développer 
les  principaux  motifs  de  fon  opinion. 

L’article  XII  déclare  que  le  droit  de  fuppléance  au  tri- 
bunal de  callaaon  ne  fe  perd  pas  par  l’exercice  d’une  autre 
fonétion  publique. 

Votre  commiffion  a trouvé  très-judlcîeufe  cette  limitation 
de  l’article  XL  En  effet , un  luppléant  n’a  qu’une  expeda- 
tive  5 un  droit  éventuel  jufqu’au  moment  où  la  place  de 
juge  vient  â vaquer , foit  par  la  non  acceptation , mort  ou 
démiffion  du  titulaire.  On  ne  peut  donc  pas  dire  que  le 
fuppléanc  qui  exerce  une  autre  fonclion  publique  avant  cette 
vacance  5 cumule  fur  la  tête  deux  fonélions  à-ia-foisj  & il 
eft  avantageux  pour  la  République  que  ce  fuppléanc  puiffie 
employer  fes  talens  jufqii’au  moment  de  i’oiiverture  de  fon 
droit  à la  place  de  juge  du  tribunal  de  cairadon. 

Les  articles  XIII  Sc  XIV  veulent  que  tout  citoyen  ap- 
pelé à çxercer  les  fondions  de  juge  au  tribunal  de  calTation  , 
qui  ne  le  rendra  pas  à fon  poite  deux  mois  après  l’avertif- 
fement  du  miniftre  de  la  juflice,  & tout  autre  juge  abfent 
par  congé , qui  ne  reprendra  pas  fes  fondions  un  mois  après 
l’expiration  de  fou  congé  ou  de  la  prolongation  qu’il  aura 
obtenue , foient  cenfés  avoir  donné  leur  démiffion. 

Votre  commiffion  a penfé  que  ces  deux  articles  établifîent 
une  police  iiécefTaire , ôc  elle  auroir  déliré  que  leurs  dif- 
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pofîtions  fuffent  étendues  à tous  les  tribunaux  de  la  Répu- 
blique. 

Tel  eft , citoyens  collègues , le  réfultat  de  l’examen  de 
votre  commiflion  j ôc  fon  avis  eft  que  le  Confeil  des  Anciens 
doit  approuver  la  réfolution. 


DE  LTMPRIMERIE  NATIONALE. 

Meffidor,  an  4*  J 


